
Entretien

Michel Peslier, président de la onziè-
me délégation régionale des tribu-
naux de commerce, président du tri-
bunal de commerce de Laval depuis
2020 et numéro 3 du groupe Lactalis.

Aux yeux de Michel Peslier, la préven-
tion est une clé. Il déplore le déficit
d’image des tribunaux de commerce.
« Cette mauvaise image est très lar-
gement imméritée » ; « ce déficit
d’image est sans doute lié à une
méconnaissance du fonctionne-
ment actuel des tribunaux de Com-
merce et des leviers procéduraux
dont ils disposent ».

Les tribunaux de commerce cons-
tatent-ils déjà des conséquences
de la crise économique ?

Les mesures mises en place par l’État
et les collectivités (activité partielle,
prêt garanti par l’État, reports ou
annulations de charges…) ont traité

part, que la profitabilité de leur activité
ne sera pas préservée et, d’autre part,
qu’ils ne disposent d’aucune maîtrise
sur la cause du mal qui affecte leur
activité.

Dans ce contexte, la prévention est-
elle la solution ?

Les dirigeants ne doivent pas adopter
une position attentiste. Il faut pousser
la porte du tribunal de commerce afin
de prendre les mesures de traitement
de fond qui s’imposent. On constate
trop souvent que lorsque l’entreprise
rencontre des difficultés, ses conseils
n’orientent pas assez souvent (et pas
assez tôt) leur client vers l’utilisation
de ces outils de règlement des diffi-
cultés qui sont manifestement
méconnus. Ceci est d’autant plus vrai
pour les entreprises de taille modes-
te. Or, ce manque d’anticipation peut
malheureusement être à l’origine de
l’échec de ces mesures quand elles
sont mises en œuvre trop tardive-
ment.

Existe-t-il des procédures adaptées
existent-elles ?

Les tribunaux de commerce ne peu-
vent être rendus responsables des
causes multifactorielles (économi-
ques, fiscales, sociales, sanitaires et
systémiques) de la défaillance des
entreprises.

Une très grande majorité des entre-
preneurs qui s’adressent au tribunal
le font alors que leur structure se trou-
ve déjà en état liquidatif ou qu’ils sont
eux-mêmes demandeurs à leur liqui-
dation judiciaire.

Juridiquement, il existe plusieurs
procédures de prévention ou de trai-
tement des difficultés [mandat ad
hoc, conciliation, procédure de sau-
vegarde…] Néanmoins, celles-ci
nécessitent au préalable que les
chefs d’entreprise inquiets osent con-
tacter le tribunal ou un professionnel
du traitement de ces difficultés.

Recueilli par
Rosemary BERTHOLOM.

non pas les causes mais les maux de
l’affection, en permettant la préserva-
tion des liquidités des entreprises. En
revanche, le dosage massif des aides
conduit à des effets en trompe-l’œil
puisque l’on constate une baisse de
près de 40 % des défaillances
d’entreprises par rapport à 2019. En
outre, la période demeure anxiogène
pour nombre d’entrepreneurs et de
commerçants qui constatent d’une
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Michel Peslier, président de la délégation régionale des tribunaux de commerce et numéro 3 du
groupe Lactalis, invite les entreprises en difficulté à ne pas attendre le dernier moment.

« Les dirigeants ne doivent pas être attentistes »

Alors que la disparition de milliers
d’emplois est annoncée, une toute
jeune société relève le défi de créer
en ce début d’année, des agences
d’intérim exclusivement dédiées aux
personnes handicapées. « C’est un
pari mais cela a vraiment du sens,
d’autant plus aujourd’hui », sourit
Anita Jaunet, la directrice générale de
Up Interim Pays de la Loire qui a tra-
vaillé 25 ans à Saprena, une entrepri-
se adaptée de Bouaye.

En moyenne, la durée et le taux de
chômage des personnes handica-
pées sont deux fois plus élevés que
dans le reste de la population. Pour-
tant, ces salariés devraient selon la loi
représenter 6 % des effectifs dans les
entreprises. Même si des efforts ont
été faits ces dernières années,
l’objectif est loin d’être atteint.
« Quand ils envoient des CV, ils ont
trop peu de retours. Ceux qui décro-
chent un entretien constatent enco-
re que leur handicap perturbe le
recruteur en face », rapporte Anita
Jaunet.

Des agences d’intérim accompa-
gnent déjà des demandeurs d’emploi
handicapés. Mais pour les profes-
sionnels, cette offre était insuffisante.
Cinq entreprises de travail adapté
(Saprena, Adapei 44 et 49, Qualea et
Ipolaïs) ont donc décidé de s’unir
pour créer une société coopérative,
Up Interim avec deux antennes, à
Nantes et à Angers. À l’instar des Bre-
tons, l’an passé. Pour inciter et aider
les recruteurs à embaucher des sala-
riés quel que soit leur handicap, phy-
sique ou psychique. « C’est notre
métier, on est capable d’analyser

finement les postes, d’imaginer en
face des profils qui correspondent »,
insiste Anita Jaunet.

Un suivi de 24 mois

À Nantes, le responsable de l’agence,
ainsi que le chargé de recrutement,
ont ouvert, il y a tout juste une semai-
ne, des bureaux provisoirement au
Solilab à Nantes, avant de rejoindre
en mars, leurs locaux à Rezé. « Le
téléphone a sonné dès le premier
jour », se réjouit Olivier Martin, le res-

ponsable. L’agence fonctionnera
comme les autres, avec des candi-
dats à placer et des offres d’entrepri-
se. « Notre accompagnement ne
dépassera pas les 24 mois, et on se
fixe comme objectif 30 % de sorties
positives, avec un CDI ou un CDD
d’au moins six mois » À chaque fois,
les entreprises seront visitées, les
employeurs accompagnés tout com-
me le jeune recru. « S’il y a d’autres
freins, comme le transport, le loge-
ment, on aidera à trouver des solu-

tions ». Avantage pour l’employeur,
celui-ci n’aura pas besoin de justifier
le recours à un intérimaire par une
surcharge temporaire de travail, le
recours à un travailleur handicapé
suffira. Up Interim ambitionne de sui-
vre une centaine de personnes par
an.

Marylise COURAUD.

Contact. https://paysdelaloire.up-in-
terim.fr ou contact.nantes@up-inter-
im.fr. Tel 07 67 04 99 71.

Anita Jaunet, à droite, en compagnie d’Olivier Martin, responsable de l’agence et du chargé de recrutement. | PHOTO : OUEST-FRANCE

C’est une première dans les Pays de la Loire : Up Interim vient d’ouvrir deux agences, une à Nantes,
l’autre à Angers. Elles sont dédiées exclusivement aux personnes handicapées.

Une agence intérim dédiée au handicap

Dimanche vers 13 h 15, avenue
Notre-Dame-du-Lac dans le quartier
de Belle-Beille à Angers (Maine-et-
Loire). Les policiers de la brigade
anticriminalité repèrent le véhicule
d’un homme activement recherché
dans une précédente affaire. À ce sta-
de de l’enquête, nous ne connais-
sons pas les raisons de sa première
interpellation.

Lorsque les policiers en civil
demandent au conducteur de s’arrê-
ter pour effectuer le contrôle, celui-ci
active une rapide marche arrière et
tente de percuter les forces de l’ordre.

Selon nos informations, confirmées
par le parquet d’Angers, un policier a
sorti son arme mais sans en faire usa-
ge. Le chauffard réussi à prendre la
fuite.

Les quatre policiers de la Bac ont
déposé plainte. Une enquête de fla-
grance, dans cette affaire qualifiée de
« criminelle » par le parquet
d’Angers, a été ouverte. Il s’agit d’une
tentative d’homicide sur personnes
dépositaires de l’ordre public.

Ce n’est pas la première fois que
des policiers du Maine-et-Loire sont
victimes de ce genre de comporte-
ment. En avril 2020, dans le quartier
de Monplaisir, le conducteur d’un
quad avait percuté un policier après
un rodéo urbain.

Toujours à Angers, en novem-
bre 2020, un homme, alcoolisé et
sans permis, avait percuté un policier
en lui roulant sur le pied pour échap-
per au contrôle.

Maël FABRE.

Il tente de percuter des policiers et s’enfuit
Un chauffard a visé des policiers de la brigade anticriminalité,
dimanche à Angers. L’un d’eux a sorti son arme mais n’a pas tiré.

Un nouveau signe encourageant sur
le front de l’emploi pour Angers. En
décembre, le producteur de camions
Scania production avait annoncé 200
à 250 embauches. Un mois plus tard,
c’est Europ Assistance qui annonce
la création de 200 emplois.

Le groupe prévoit l’ouverture de
« deux nouveaux centres opération-
nels d’assistance », pour faire face à
« une augmentation sensible de ses
activités d’assistance automobile et
habitation ». Il le fera dans une ville
qu’il connaît déjà : il possède, depuis
2009, un site dans le quartier Saint-
Serge, dans l’immeuble @robase3.

Proximité avec Paris

Les deux futures implantations
(100 emplois chacune) trouveront
place ailleurs dans la ville : au sein du
quartier d’affaires Cours Saint-Laud,
près de la gare, au troisième étage du
nouvel immeuble qui héberge le siè-
ge de la Soclova pour le premier ;
dans le bâtiment Aubance du Carré
d’Orgemont, en cours d’aménage-
ment, à l’entrée sud de la ville pour le
second.

L’ouverture est prévue respective-
ment pour mi-avril et septembre. Le
processus de recrutement démarrera
fin janvier. « Les métiers recherchés
sont pour l’essentiel des chargés
d’assistance et leurs managers en
CDI. Avec sa plateforme RH Aldev,
l’agence de développement écono-
mique d’Angers Loire Métropole va
accompagner l’entreprise dans ses
recrutements », se félicitent le grou-

Europ Assistance : 200 emplois à Angers
Le groupe ouvrira ses nouveaux sites en avril et en septembre. Il
intervient auprès des particuliers et des entreprises dans 200 pays.

pe et la collectivité dans un communi-
qué commun, après que le président
d’ALM Christophe Béchu (divers
droite) a annoncé la nouvelle, lundi
en soirée.

« Angers a tous les atouts pour
accompagner notre entreprise en
pleine croissance, grâce au dyna-
misme de son développement éco-
nomique, ses infrastructures de
transport de qualité et sa proximité
avec Paris », explique Anne-Hélène
Cousseau, directrice des ressources
humaines et de la communication
d’Europ Assistance France.

Fondée en 1963, l’entreprise inter-
vient auprès de particuliers et entre-
prises dans plus de 200 pays.

Emeric EVAIN.

Longtemps en travaux, les bâtiments
du quartier d’affaires Cours Saint-Laud,
en bordure de la gare d’Angers, ac-
cueillent désormais les entreprises.
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Le bourg de Treffieux est l’une
des communes les plus dyna-
miques de Loire-Atlantique : il a

gagné 10 % de population au dernier recensement, passant de
823 à 902 habitants. Immobilier abordable, 30 minutes de Nan-
tes, verdure : une vraie rampe de lancement.

Dynamique

À Beauvoir-sur-Mer, un automobiliste
s’est retrouvé sur le passage du Gois
à marée montante hier mardi, peu
après 6 h 30, soit une heure avant la
pleine mer.

Il a été récupéré par un bateau de
pêche puis pris en charge par les
sapeurs-pompiers. Après contrôle, la
victime, un homme de 43 ans a été
laissée sur place.

Un homme piégé par la marée sur le passage du Gois

Pays de la Loire en bref

Une vaste campagne de dépistage
est organisée samedi au Poiré-sur-
Vie, en Vendée, après la découverte
de plusieurs clusters de Covid-19 et
de trois personnes testées positives
au variant anglais du Covid. Originai-
res d’Angleterre, ces trois individus
étaient venus passer les fêtes de fin
d’année dans le département.
L’Agence régionale de santé (ARS)
des Pays de la Loire a identifié trois
chaînes de contaminations, dont six

familles. Hier soir, 38 personnes
étaient positives au Covid-19 et
46 sont identifiées comme cas con-
tact. En parallèle, d’autres clusters de
Covid-19 ont été découverts dans
des établissements scolaire. L’ARS
encourage les « élèves des établis-
sements d’enseignement du Poiré-
sur-Vie et de Beaufou, mais égale-
ment leurs familles et les habitants
de la communauté de communes »
à venir se faire dépister.

Variant anglais du Covid : dépistage massif en Vendée

La Mayenne accueille ce mercredi,
une nouvelle étape digitale des États
Généraux de l’Éducation, organisés
par le think tank VersLeHaut, dédié
aux jeunes et à l’éducation. Le séna-
teur Guillaume Chevrollier s’est rap-
proché de l’association pour organi-
ser un débat en Mayenne. « Les
parents sont les premiers responsa-
bles de l’éducation de leurs enfants,
indique-t-il. Quand ils sont confron-
tés à des difficultés, ils ne savent
pas vers qui se tourner, craignent

d’être stigmatisés, de ne pas être à
la hauteur d’un modèle de parent
idéal ».

D’où cette invitation à participer à
un débat qui aura pour thème :
« Comment aider les parents à exer-
cer leur rôle ? » La rencontre, avec
des acteurs locaux de l’éducation, se
déroulera sur Zoom. Elle est « ouver-
te à tous et gratuite », à partir de
17 h 30.

Il suffit de s’inscrire en passant par
eventbrite.fr

Les États Généraux de l’Éducation en Mayenne

Basé à Angers, le pôle de compétitivi-
té Vegepolys Valley (Angers), spécia-
lisé dans le végétal, a annoncé lundi
avoir signé une convention de parte-
nariat avec le pôle de compétitivité
Polymeris, spécialisé dans les poly-
mères (dont les matières plastiques)
basé à Orléans et Lyon. Les deux
pôles de compétitivité mettent en
commun leur expertise afin de
« développer des solutions innovan-

tes pour la gestion des plastiques
dans les filières du végétal et l’usage
de biomasse végétale dans les nou-
veaux polymères ». Vendredi 5 févri-
er, de 9 h à 13 h, en visio conférence
et en partenariat avec le Salon des
productions végétales (Sival), un
symposium abordera le thème : plas-
tique biosourcé, recyclage et fin de
vie, quelles solutions pour les systè-
mes de production du végétal ?

L’utilisation de conteneurs en matière plastique biosourcée dans les filières végé-
tales est un des thèmes de recherche pouvant associer les deux pôles de compé-
titivité. | PHOTO : ARCHIVES JOËL LE GALL, OUEST-FRANCE

Leplastiquedans les filièresvégétales : innovationsenvue

L’Abeille, entreprise emblématique
de Cholet, spécialisée dans la pro-
duction de boissons gazeuses et jus
de fruits doit commencer au prin-
temps 2021 la construction de
55 000 m² de bâtiment sur un terrain

de 15 hectares à Mazières-en-Mau-
ges. Elle s’y installera progressive-
ment à partir du premier trimestre
2023, pour se développer en diversi-
fiant sa production. À terme, L’Abeille
devrait passer de 135 à 250 salariés.

Boissons gazeuses : un nouveau site pour L’Abeille

Il s’était séparé de son établissement
de nuit en 2005. Malgré le Covid-19,
15 ans après, il décide de racheter la
discothèque. Dans le Nord-Mayenne,
à Vautorte, Claude Quellier, alias Alan
Devis, a racheté La Butte. Cette boîte
de nuit est fermée depuis maintenant
cinq ans. À 71 ans, Alan Devis entend
bien rouvrir l’établissement qu’il a diri-
gé de 1983 à 2005 avec l’été 2021 en
ligne de mire. « L’idée, c’est de gar-
der l’identité de la Butte. Un retour
aux sources, avec du public, un lieu

festif », explique-t-il. Avec sa femme,
voir l’établissement à l’abandon
depuis 2016 était insupportable. « On
ne voulait pas que la Butte disparais-
se au profit d’une autre activité. Et
surtout qu’elle change de nom. On
estime pouvoir être prêt pour ouvrir
l’été 2021, si la situation sanitaire le
permet. Je ne suis pas pessimiste
de nature. La situation finira par
redevenir bonne. Et les gens revien-
dront. »

Malgré la crise sanitaire, ils rachètent une discothèque
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